
 
 

 

 
 

 

 
Européennes et législatives 2024 

Imposer nos revendications et la démocratie populaire 
 

 

Les votes et abstentions aux élections du 9 juin ont très majoritairement sanctionné la politique 
antisociale du « Young Global Leader » Macron et l’abandon de la souveraineté de la France au profit 
de l’Union Européenne (elle-même soumise aux intérêts du Capital américain). 

Personne ou presque ne l’ignore : les politiques nationales sont soumises aux décisions 
technocratiques de l’Union Européenne suite à la trahison d’une majeure partie de la classe politique 
française envers son Peuple. 

Macron et ses différents gouvernements ont pratiqué la casse systématique des conquis des 
travailleurs, détruit les services publics, mené à l’appauvrissement général de la population : 

Les différentes réformes des retraites, les casses successives de l’assurance-chômage, de la Sécurité 
Sociale…les gels du point d’indice dans la fonction publique, la stagnation et la politique de bas 
salaires dans le privé, la casse des Hôpitaux et des services publics, la loi de transformation de la 
Fonction Publique, le projet Guérini, la future loi Travail N°2, etc… 

Sans limites et prêt à tout, Macron et ses congénères ont mis en place un système de censure et de 
violence (politique et physique) envers les mouvements sociaux et toute forme de contestation. 
Aujourd’hui, plus de 1000 militants de la CGT sont poursuivis en justice dans le cadre de mobilisations 
syndicales. 

Sur l’international, mettant en œuvre les objectifs géopolitiques des néo-conservateurs américains 
au pouvoir, Macron et l’UE alimentent la guerre en Ukraine en fournissant des armes françaises qui 
tuent des civils et provoque par ses projets bellicistes les conditions d’un embrasement mondial vers 
une guerre totale. C’est un crime envers ces populations et une folie pouvant conduire à la fin de 
l’Humanité. 

Les politiques de Macron ont été clairement menées dans la continuité des précédentes majorités 
parlementaires de droite comme de gauche car toutes ont été soumises ou influencées par les 
intérêts et décisions du Capital financier.  

Dissolution de l’Assemblée nationale et convocation des législatives anticipées : 

Après avoir pris une claque monumentale, cette décision du Président, parée du faux prétexte 
démocratique, est une tactique visant à poursuivre son programme de destructions quelle que soit la 
couleur politique de la nouvelle majorité issue des législatives des 30 juin et 7 juillet prochain.  

Des états-majors politiques de tout bord y sont prêts tant qu’on leur donne quelque chose à croquer… 

Le délai dérisoire pour déposer les candidatures et mener campagne ainsi que la date du deuxième 
tour fixée lors des vacances scolaires sont aussi une claire illustration de la volonté du macronisme. 

 



Ce qui doit émerger de cette situation dans l’intérêt des salariés et de la France : 

Depuis 40 ans, c’est la même politique qui fonde l’énorme colère actuelle contre Macron et a fait la 
progression du FN/RN. 

Sans prendre en compte cette donnée, il n’y aura pas d’issue positive pour les salariés et pour le 
pays. 

Aujourd’hui, c’est aux partis politiques de gauche d’enfin assumer cette réalité et de mettre en œuvre 
les aspirations des salariés. 

Même si le rôle de la CGT n’est pas d’indiquer une préférence de vote, nous exprimons des critères, 
des exigences qui nous semblent indispensables aux intérêts des salariés. 

Mobiliser pour imposer : 

Rassembler, faire l’unité du monde du travail pour obtenir satisfaction exige autre chose que d’appeler 
à un « front républicain » contre l’extrême droite qui ne sert en réalité qu’aux appareils politiques 
institutionnels qui matraquent les travailleurs depuis des décennies. 

Il existe en effet une condition préalable indispensable à la mise en œuvre d’une politique de progrès 
social et d’une réelle démocratie en France :  

Les travailleurs doivent dicter les programmes politiques et obliger les futurs élus à 
leur rendre compte ! 

Alors à deux semaines du scrutin, nous devons tous faire de chaque journée l’expression publique des 
exigences de notre classe travailleuse en nous mobilisant dans l’unité et l’action collective ! 

Salaires, emploi, protection sociale, services publics, démocratie populaire ! 

Contre le capitalisme et son régime autoritaire, consciente des trahisons de la classe politique et de 
la nécessité de transformer radicalement notre société : 

La CGT FTDNEEA appelle l’ensemble des agents de la filière ouvrière de la DPE et DILT 
(TAM) à faire irruption dans la campagne des législatives en se mobilisant 
massivement lors des initiatives à venir ! 

 

Manifestation régionale Ile de France  
(CGT, CFDT, FSU, UNSA, Solidaires) 

 

Samedi 15 juin 2024 
 

14h00 Place de la République 
 

 
DERNIERE INFO : La CGT ville de Paris a demandé à la maire de Paris le report de toutes les instances ville de Paris à 
l’automne. Dans l’attente d’une réponse, la CGT boycottera toutes les instances prévues dans les semaines à venir. D’autre 
part, le Comité des Syndicats CGT annule et reporte ultérieurement « le bureau d’embauche revendicatif » prévu la 
semaine du 17 au 21 juin 2024. 
 
 
 

Paris, le 12 juin 2024 
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